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PROCES-VERBAL DE SEANCE  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE NEUILLY-CRIMOLOIS 

 
Séance publique à la salle d’honneur de la Commune déléguée de Neuilly-lès-Dijon 

 
Le MARDI 07 AVRIL 2026 à 19h00 

Sous la présidence de Monsieur Didier RELOT, Maire 
 

Absents représentés : M. Christophe BENOIT, représenté par M. Arnaud CUROT, Mme Rosa DA SILVA, représentée 

par Mme Isabelle BORNEL, Mme Fatima BENALDJIA, représentée par Mme Amandine THIBERT, Jean-Marie 

BALLEYGUIER, représenté par Mme Sandrine BRETON, M. Grégory RADISSON, représenté par M. Eric TRUPIANO 

 

Absent(s) : / 

 

Secrétaire : Mme Béatrice FRAIZE 

 

 

Membres présents : Mmes Corinne LENOBLE, Christine DOS SANTOS ROCHA, Isabelle BORNEL, Sandrine 

BRETON, Gaëlle REBILLAT, Béatrice FRAIZE, Hanane ZERROUKI-SBA, Cécile RUINET, Ginette CIRASOLA, 

Amandine THIBERT, Florence HENRY 

 

                                    Mrs. Didier RELOT, Eric TRUPIANO, Marc CHAMPION, Sébastien TRUCHOT, Vincent 

YEDE, Dominique MALVASIO, Miguel MAUROIS, David DUPIN, Franck HACHIN, Arnaud CUROT, Emmanuel 

FLORENTIN  

 

 

Nombre de conseillers : 
En exercice : ........... 27 
Présents : ............... 22 
Votants : ................. 27 

 

22 conseillers municipaux effectivement présents, 
5 pouvoirs valablement exprimés,  
0 conseiller municipal absent. 

 
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer. 
 

 
AVANT-PROPOS relatif à la notion de conflits d’intérêts 

 
Monsieur le Maire rappelle que la notion de conflits d’intérêt est définie par la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative 
à la transparence de la vie publique et désigne ainsi toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts 
publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une 
fonction. 
D'une manière générale, tout conseiller qui estime se trouver dans une situation d'interférence entre une mission de 
service public et l'intérêt privé a le devoir de :  

• ne pas participer aux travaux préparatoires ; 

• ne pas participer aux débats ; 

• ne pas voter. 
Le Maire informe de la prise d’un arrêté de déport concernant la personne de Madame Sandrine BRETON, 1ère Adjointe, 
exposant que sa situation professionnelle ne lui permet pas de prendre légitimement part à tous débats et votes relatifs 
à l’entretien courant des locaux communaux. Madame Sandrine BRETON annonce son déport du point n°12 de la 
présente et confirme s’être abstenue de participer à tous travaux préparatoires. 
Il rend compte de l’analyse du référent déontologue qui conclut que Madame Florence HENRY se trouverait en situation 
de conflit d’intérêt si cette dernière participait d’une quelconque manière aux débats et aux délibérés relatifs à 
l’externalisation de l’entretien courant des espaces libres communaux. La participation d’une conseillère municipale au 
vote d’attribution d’un marché public à une entreprise concurrente de celle de son mari soulève directement la question 
du conflit d’intérêts et de l’impartialité de la procédure de passation. En droit positif, la combinaison des règles applicables 
aux élus locaux et des règles de la commande publique conduit à considérer qu’une telle situation est, en principe, à très 
haut risque de conflit d’intérêts, même si l’entreprise bénéficiaire n’est pas celle du conjoint mais une concurrente. La 
participation de la conseillère au vote d’attribution à une entreprise concurrente pourrait être perçue comme une manière 
de favoriser ou de défavoriser un concurrent de son conjoint, ce qui est précisément le type de situation que la loi du 11 
octobre 2013 et l’article L2141-10 du Code de la commande publique entendent prévenir. 
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En pratique, l’abstention stricte de l’élue à tous les stades de la procédure (préparation, débats, vote) est la seule attitude 
sécurisée. Il est donc sollicité de Madame Florence HENRY son déport au point n°11 inscrit à l’ordre du jour de la présente 
séance.  A cet effet, il invite chaque conseiller municipal à déclarer toute situation personnelle ou professionnelle pouvant 
interférer dans l’exercice impartial de son mandat. Il vient préciser que seuls les conseillers municipaux munis d'une 
délégation sont concernés par un arrêté dit de déport. 
Monsieur le Maire se tient à la disposition des conseillers municipaux quelle que soit leur sensibilité politique pour discuter 
de toute interrogation ou incertitude à ce sujet. 
 
M. Emmanuel FLORENTIN exprime sa surprise quant à la réponse qu’a pu recevoir le Maire du référent déontologue 
dans la mesure où, selon une réponse reçue également de ce dernier en 2024, un élu ne peut saisir le référent 
déontologue que pour sa propre situation et non pour s’assurer de la bonne posture d’un autre élu local.  
 
Par suite de cette précision et de cette intervention de M. Emmanuel FLORENTIN, Mme Florence HENRY informe qu’elle 
saisira par elle-même le référent déontologue afin de recevoir ses préconisations directement et non par l’intermédiaire 
du Maire. Elle tient à souligner qu’elle sait parfaitement conserver son impartialité et son objectivité dans l’exercice de 
son mandat électoral. 
 
M. Emmanuel FLORENTIN estime préférable que l’initiative de déclarer tout potentiel conflit d’intérêt doit émaner de l’élu 
se sentant exposé ou concerné dès le début de son mandat. 
 
 

OUVERTURE DE LA SEANCE 
 

 
1/ Désignation du secrétaire de séance 
 
En application de l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire invite le Conseil 
Municipal à désigner un secrétaire de séance.  
 
Vu la candidature de Mme Béatrice FRAIZE, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de désigner Mme Béatrice 
FRAIZE secrétaire de la présente séance.  
 
 
2/ Arrêt du procès-verbal de la séance précédente 
 
En application de l’article L2121-15, le Conseil Municipal admet avoir été destinataire du procès-verbal de la séance 
précédente et chaque élu est invité à soumettre ses éventuelles observations sur la teneur de celui-ci.  
 
Aucune observation écrite ni remarque orale n’est recensée.  
 
Le Conseil Municipal arrête ainsi le procès-verbal de la séance précédente, rédigé sous la responsabilité exclusive du 
secrétaire de séance désigné, après avoir procédé régulièrement au recensement des observations des conseillers 
municipaux. 
 
 
3/ Institutions et Vie politique - Désignation des représentants de la Commune de Neuilly-Crimolois au sein des 
instances de la Société Publique Locale « Aménagement de l’Agglomération Dijonnaise » dite SPLAAD 
 
La Commune de Neuilly-Crimolois est actionnaire de la SPLAAD, Société Publique Locale, dont l’objet est de procéder 
exclusivement pour le compte de ses actionnaires à tous actes nécessaires à la réalisation d’opérations, par voie de 
convention de prestations intégrées « in house ». Elle détient à ce jour 30 actions au capital social de la SPLAAD, d’une 
valeur nominale de 1 000 euros, soit 1,09% du capital social. 
Cette participation ne lui permettant pas de siéger directement au Conseil d'Administration, la Ville dispose d’un siège à 
l’Assemblée Spéciale de la Société conformément aux règles définies à l’article L.1524-5 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
A la suite des dernières élections municipales, il convient de désigner le nouveau représentant de la Ville de Neuilly-
Crimolois à l’Assemblée Spéciale et à l’Assemblée Générale des Actionnaires de la SPLAAD en application de l’article 
L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales. Lorsque la Ville de Neuilly-Crimolois concède à la SPLAAD 
une opération en convention, le représentant à l’Assemblée Spéciale siégera également au Conseil d'Administration en 
qualité de Censeur ayant voix consultative.  
  



Page 3 sur 11 

 

 
Ce représentant à l’Assemblée Spéciale ainsi désigné sera également appelé à siéger au sein du Comité de Contrôle et 
stratégique de la Société. Cette instance de la SPLAAD complète les organes sociaux dans la mise en œuvre du contrôle 
analogue de la société par les collectivités territoriales ou groupements de collectivités territoriales actionnaires, et 
notamment du contrôle des orientations stratégiques de l’opération concédée et de son déroulement. Il sera enfin appelé 
à représenter la Ville à la Commission d'Appel d'Offres de la SPLAAD avec la possibilité d’en assurer la présidence le 
cas échéant. 
 
Il est proposé à l’assemblée de désigner M. Didier RELOT comme représentant à l’Assemblée Spéciale de la 
SPLAAD et comme représentant permanent à l’Assemblée Générale des Actionnaires de la SPLAAD. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.1531-1 relatif aux Sociétés Publiques Locales et 
l'article L.1524-5 et les articles R.1524-3 et suivants relatifs au statut des représentants des Collectivités dans les Sociétés 
d’Economies Mixtes Locales applicable aux Sociétés Publiques Locales, 
Vu l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la désignation des représentants permanents 
de la Commune pour siéger au sein des organismes extérieurs, 
Vu les articles 13 et 13 bis des Statuts de la SPLAAD et vu les règlements intérieurs du Conseil d'Administration et de 
l’Assemblée Spéciale de la SPLAAD, 
 
Décision :  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de DESIGNER M. Didier RELOT comme représentant 
à l’Assemblée Spéciale de la SPLAAD, qui sera chargé de représenter la Ville de Neuilly-Crimolois au Conseil 
d'Administration en qualité de Censeur, membre à voix consultative, dans les cas où la Ville confie une opération à la 
SPLAAD, autorisé à porter la présidence de l’Assemblée Spéciale dans le cadre des rotations annuelles, siégeant ainsi 
comme Administrateur au Conseil d’Administration, chargé de représenter la Ville aux Comités de Contrôle et Stratégique 
de la Société, chargé de représenter la Ville à la Commission d'Appel d'Offres en qualité de membre à voix délibérative 
avec autorisation d’en assurer la présidence le cas échéant. 
Et de DESIGNER M. Didier RELOT comme représentant permanent à l’Assemblée Générale des Actionnaires de la 
SPLAAD. Par ailleurs, le Conseil Municipal décide d’AUTORISER le Maire à signer tous actes et documents inhérents 
à l'exécution de la présente délibération qui sera transmise à la SPLAAD et aux autorités compétentes. 
 
 
4/ Institutions et Vie politique - Désignation des délégués au Comité National d’Action Sociale 
 
L’article 70 de la loi du 19 février 2007 introduit dans la loi du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relative à la 
fonction publique territoriale, un article L.731-4 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) qui pose le principe de 
la mise en œuvre d’une action sociale par les collectivités territoriales et leurs établissements publics au bénéfice de leurs 
agents. 
 
Dans ce cadre, il est rappelé que la collectivité est adhérente du Comité National d’Action Sociale, permettant au 
personnel municipal de bénéficier d’un large éventail de prestations qui concourt à améliorer son quotidien et son 
épanouissement personnel.  
 
Le CNAS est une association de la loi du 1er juillet 1901 à destination du personnel des collectivités territoriales pour 
proposer « une offre unique et complète de prestations pour améliorer les conditions matérielles et morales de leurs 
personnels, agents de la fonction publique territoriale et salariés d'établissements publics ». 
Pour cela, il propose divers services, tels que : 
  -  Des prestations sociales (loisirs, cultures, vacances…) ; 
  -  Un soutien financier (aides, prêts sociaux…) ; 
  -  Des avantages en matière de logement, santé et assurance. 
 
Toutes les instances du CNAS siègent pour une durée de 6 ans à la suite du renouvellement des conseils municipaux. 
Et conformément à l’organisation paritaire de cette association, le conseil nouvellement installé doit désigner, pour les 6 
années à venir, un élu et un agent qui seront les délégués de la collectivité qui porteront ainsi sa voix au sein du CNAS. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de désigner délégués au Comité d’Action Sociale et pour la durée du mandat M. Jean-
Marie BALLEYGUIER en tant que délégué élu et Mme Catherine MOREAU en tant que déléguée du personnel. 
 
Décision :  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de DESIGNER délégués au Comité d’Action Sociale 
et pour la durée du mandat M. Jean-Marie BALLEYGUIER en tant que délégué élu et Mme Catherine MOREAU en tant 
que déléguée du personnel. Charge le Maire de signer tous actes inhérents à l’exécution de la présente délibération.  
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5/ Fonctionnement de l’assemblée - Détermination des commissions municipales permanentes et désignation de 
leurs membres 
 
L'article L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit la possibilité pour les conseils muni-
cipaux de créer en leur sein des commissions municipales chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit 
par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres dans le cadre de la préparation des délibérations.  
 
Conformément aux dispositions de l’article L2121-8 du Code général des collectivités territoriales, le règlement inté-
rieur du Conseil Municipal édicté par délibérations successives lors de la précédente mandature reste en vigueur 
jusqu’à son renouvellement, qui doit intervenir dans les six mois suivants l’installation du nouveau conseil municipal. 
 
L’article 20 dudit règlement dispose que le Conseil Municipal peut former en son sein des commissions permanentes. 
Elles sont uniquement des commissions d’études chargées d’examiner les affaires municipales, de faire des proposi-
tions et d’émettre des avis. Les seuls membres des commissions ont voix délibératives pour donner des avis. Les 
membres absents peuvent donner un pouvoir dans les mêmes conditions que pour le Conseil Municipal. 
 
Le règlement intérieur précise en outre qu’elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit ou sur 
la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent 
un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les commis-
sions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 
permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale. 
 
Il est proposé à l’assemblée de se doter des commissions municipales permanentes suivantes : 
-  Finances et marchés publics 
- Vie associative et évènementiel 
- Affaires scolaires, extrascolaires et culturelles 
- Communication et numérique 
- Environnement et cadre de vie 
- Travaux et urbanisme 
 
Dans le respect de la représentation proportionnelle, chaque commission sera composée de 7 membres issus du conseil 
municipal, dont 5 membres seront issus de la liste « Générations Neuilly-Crimolois » et 2 membres issus de la liste « 
Avenir et Transparence ».  
Etant précisé que le Maire est président de droit de chacune des commissions permanentes instaurées, un vice-président 
sera élu en leur sein à l’occasion de leur première convocation qui devra intervenir dans un délai de 3 mois à compter de 
la présente décision.  
 
Sur cet exposé, Monsieur le Maire appelle à candidature pour la composition desdites commissions. Après avoir re-
censé les candidatures dans le respect de la représentation proportionnelle, la détermination et la composition des com-
missions municipales permanentes sont soumises à délibéré.  
 
Décision :  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de se doter des commissions municipales suivantes, 
composées de 7 membres issus exclusivement du conseil municipal, dont 5 membres seront issus de la liste « 
Générations Neuilly-Crimolois » et 2 membres issus de la liste « Avenir et Transparence » : 
 
►Finances et marchés publics 
- Corinne LENOBLE 
- David DUPIN 
- Béatrice FRAIZE 
- Franck HACHIN 
- Marc CHAMPION 
- Florence HENRY 
- Arnaud CUROT 
 
►Vie associative et évènementiel 
- Marc CHAMPION 
- Eric TRUPIANO 
- Rosa DA SILVA 
- Jean-Marie BALLEYGUIER 
- Miguel MAUROIS 
- Christophe BENOIT 
- Emmanuel FLORENTIN 
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►Affaires scolaires, extrascolaires et culturelles 
- Sandrine BRETON 
- Gaëlle REBILLAT 
- Cécile RUINET 
- Sébastien TRUCHOT 
- Hanane ZERROUKI-SBA 
- Fatima BENALDJIA 
- Amandine THIBERT 
 
►Communication et numérique 
- Sébastien TRUCHOT 
- Hanane ZERROUKI-SBA 
- Christine DOS SANTOS ROCHA 
- Vincent YEDE 
- Grégory RADISSON 
- Fatima BENALDJIA 
- Emmanuel FLORENTIN 

 
►Environnement et cadre de vie 
- Jean-Marie BALLEYGUIER 
- Vincent YEDE 
- Dominique MALVASIO 
- David DUPIN 
- Béatrice FRAIZE 
- Amandine THIBERT 
- Christophe BENOIT 
 
►Travaux et urbanisme 
- Dominique MALVASIO 
- Miguel MAUROIS 
- Grégory RADISSON 
- Corinne LENOBLE 
- Christine DOS SANTOS ROCHA 
- Florence HENRY 
- Arnaud CUROT 
 
 
6/ Institutions et Vie politique - Création d’un Comité consultatif 
 
En ses articles 21 et 22, le règlement intérieur du Conseil Municipal en vigueur encadre la création des commissions 
extra-municipales et comités consultatifs. Il dispose que : 
1.          Les commissions extramunicipales constituent des groupes de travail réunissant élus, personnes qualifiées et/ou 
intéressées, exclusivement créés par le conseil municipal sur proposition du Maire, en vue d’apporter des avis et de 
formuler des propositions sur des thématiques spécifiques ou des projets clairement identifiés.  
2.           Les comités consultatifs ont vocation à inclure les habitants aux débats politiques afin de les enrichir et éclairer 
les élus locaux sur les attentes de la population locale. Ces comités consultatifs peuvent être permanents ou spéciaux 
selon les thématiques d’études qui lui sont confiées directement par l’assemblée délibérante. 
 
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou à 
plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première réunion, les 
commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. Dans 
les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les commissions d'appel 
d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre 
l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale. 
 
Il est proposé à l’assemblée d’instaurer un comité consultatif « Personnes âgées et vulnérables » et dévoué à la mise en 
œuvre d’actions de solidarité et au maintien du bénévolat composé de 6 membres issus du Conseil Municipal à la 
représentation proportionnelle et de 6 habitants de la commune souhaitant s’engager dans l’œuvre du comité.  
 
Sur cet exposé, Monsieur le Maire appelle à candidature pour la composition dudit comité consultatif.  
Décision :  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de SE DOTER d’un comité consultatif dévoué à la mise 
en œuvre d’actions de solidarité et au maintien du bénévolat composé de 6 membres issus du Conseil Municipal à la 
représentation proportionnelle et de 6 habitants de la commune souhaitant s’engager dans l’œuvre du comité. Des 6 
membres issus exclusivement du conseil municipal, dont 4 membres seront issus de la liste « Générations Neuilly-
Crimolois » et 2 membres issus de la liste « Avenir et Transparence » : 
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► Comité consultatif « Personnes âgées et vulnérables »  
Membres issus du Conseil Municipal 
- Isabelle BORNEL 
- Cécile RUINET 
- Ginette CIRASOLA 
- Christine DOS SANTOS ROCHA 
- Amandine THIBERT 
- Arnaud CUROT 
Membres non élus 
- Christine DAMERVALLE 
- Annie MAUROIS 
- Martine LEMESLE-MARTIN 
- Florian GIBOULOT 
- Dominique CHARLOT 
- Agnès BALLEYGUIER 
 
 
7/ Institutions et Vie politique - Renouvellement des membres du conseil d’Administration du Centre Communal 
d’Action Sociale 
 
Vu l’article R123-8 du code de l’action sociale et des familles, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Exposés des motifs :  
 
Vu les articles L123-4 à L123-6 et R123-8 à R123-12 du Code del’Action Sociale et des Familles, le Conseil municipal 
doit procéder au renouvellement des membres du Conseil d’Administration du CCAS et, en premier lieu, en déterminer 
le nombre de membres devant y siéger, étant précisé qu’autant de membres élus que de membres nommés. En référence 
à l’article R123-11 du code sus cité, les membres nommés par le Maire doivent l’être au nombre au minimum de 4.  
En second, il conviendra de procéder à l’élection des membres élus conformément aux conditions suivantes : l’article 
L123-6 du code de l’actions sociale et des familles prévoit que l’élection des membres élus au conseil d’administration le 
sont au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel.   
 
Il est rappelé que chaque conseiller municipal peut présenter une liste de candidats (art. R 123-8), complète ou incom-
plète. Si le nombre de candidats est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à cette liste, le ou les sièges sont 
pourvus par les autres listes. Les sièges sont attribués aux candidats d’après l’ordre de présentation sur chaque liste. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de fixer à 12 le nombre de membres devant composer le Conseil d’Administration du 
CCAS, à raison de 6 membres élus et de 6 membres nommés par arrêté municipal.  
 
Décision : 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de FIXER à 12 le nombre devant composer le Conseil 
d’Administration du CCAS, à raison de 6 membres élus et de 6 membres nommés par arrêté municipal. 
 
A l’issue de cette décision, il est immédiatement procédé à l’élection des membres élus en vertu des dispositions de 
l’article R123-8 du code de l’action sociale et des familles. 
 
Monsieur le Maire recense les listes candidates à l’élection.  
 
Le groupe « Génération NEUILLY-CRIMOLOIS » propose la liste suivante : 
- Christine DOS SANTOS ROCHA 
- Cécile RUINET 
- Ginette CIRASOLA 
- Isabelle BORNEL 
- Sébastien TRUCHOT 
- Rosa DA SILVA 
Le groupe « Avenir et Transparence » propose la liste suivante : 
- Amandine THIBERT 
- Arnaud CUROT 
- Fatima BENALDJIA 
- Florence HENRY 
- Christophe BENOIT 
- Emmanuel FLORENTIN 
 
Sont nommés assesseurs : Mme Ginette CIRASOLA et M. Franck HACHIN pour représenter chaque liste de candidats. 
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Après avoir recueilli les listes de candidats, il est procédé à l’élection au scrutin secret des 6 membres titulaires du conseil 
municipal puis au dépouillement de ce scrutin, les résultats seront ainsi présentés : 
• Nombre de votants :     27 
• Nombre de bulletins trouvés dans l’urne :   27 
• Bulletins blancs et nuls :     0 
• Nombre de suffrages exprimés :    27 
• Nombre de sièges à pourvoir :    6 
• Quotient électoral :      4.5 
 
Ont obtenu : 
• « Génération NEUILLY-CRIMOLOIS » : 21 voix soit 5 sièges attribués 
• « Avenir et Transparence » : 6 voix soit 1 siège attribué 
 
A l’issue du vote à bulletins secrets et du dépouillement, sont proclamés élus membres du Conseil d’administration du 
Centre communal d’action sociale : 
- Christine DOS SANTOS ROCHA 
- Cécile RUINET 
- Ginette CIRASOLA 
- Isabelle BORNEL 
- Sébastien TRUCHOT 
- Amandine THIBERT 

 
Le procès-verbal de l’élection des membres élus au conseil d’administration du CCAS de NEUILLY-CRIMOLOIS 
a été rédigé sous la surveillance du secrétaire de séance et signé par les membres du bureau ainsi que le Maire 
en exercice.  
 
 
8/ Commande Publique et Urbanisme – Approbation de l’Avant-Projet Sommaire relatif aux travaux de 
réhabilitation et d’extension de la maison de santé pluridisciplinaire 
 
Selon les articles D2171-6 et D2171-7 du Code la Commande Publique, les études d'avant-projet sommaire ont 
pour objet de : 
1° Préciser la composition générale en plan et en volume ; 
2° Apprécier les volumes intérieurs et l'aspect extérieur de l'ouvrage ; 
3° Proposer les dispositions techniques pouvant être envisagées et, le cas échéant, préconiser des études 
complémentaires des ouvrages existants notamment dans le cadre des opérations de réutilisation et de réhabilitation ; 
4° Participer à la vérification du calendrier de réalisation et, le cas échéant, le découpage en tranches fonctionnelles ; 
5° Participer à la vérification de la cohérence des éléments architecturaux, techniques et économiques avec l'économie 
générale du marché global. 
 
Les études d'avant-projet définitif ont pour objet de : 
1° Déterminer les surfaces détaillées de tous les éléments du programme ; 
2° Arrêter en plans, coupes et façades, les dimensions de l'ouvrage, ainsi que son aspect ; 
3° Définir les principes constructifs, les matériaux et les installations techniques ; 
4° Participer à la vérification de la cohérence des éléments du projet et des prestations avec l'économie générale du 
marché global. 
 
Au stade de la procédure engagée par délibération n° DE2025-07-24_86, il appartient au Conseil Municipal d’entériner 
les conditions de l’Avant-Projet Sommaire établi par le maitre d’œuvre désigné par la délibération n°DE2025-12-02_145 
du Conseil Municipal. A l’issue de cet engagement formel de l’assemblée, B.A.U. Architectes, maitre d’œuvre désigné, 
aura la charge de procéder à la rédaction de l’Avant-Projet Définitif dont la définition permettra la rédaction des pièces 
techniques du marché de travaux qui devra faire l’objet d’une procédure de consultation.  
  
L’Avant-Projet Sommaire était rendu consultable en mairie aux horaires d’ouverture et a fait l’objet d’un envoi 
dématérialisé aux élus qui en ont fait expressément la demande auprès des services administratifs.  
 
M. Emmanuel FLORENTIN informe le Maire que la jurisprudence constante et récente tend à considérer que la pratique 
sus évoquée fait porter un risque à la régularité de la décision. En effet, les conseillers municipaux doivent détenir dès 
réception de leur convocation l’ensemble des éléments nécessaires et utiles à l’éclairé de leur délibéré. Il n’est pas 
entendable de solliciter la recherche de l’information par les conseillers municipaux. Tous les documents doivent leur 
parvenir de façon proactive. C’est en ce sens que M. Emmanuel FLORENTIN exprime publiquement la volonté des 
conseillers municipaux issus de la liste « Avenir et Transparence » la mise à disposition immédiate de toute pièce 
complétant l’envoi des convocations de manière dématérialisée.  
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Il tient à préciser que l’absence de transmission immédiate des pièces du dossier relatif au point n°8 de la présente 
séance recevra l’abstention des 6 conseillers issus de la liste « Avenir et Transparence, uniquement par manque 
d’informations préalables et non par désintérêt du projet. Il informe le secrétaire de séance qu’il tient à ce que cet 
aspect soit consigné fermement dans le procès-verbal de la présente séance.  
 
Décision : 
Après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 6 abstentions (Mmes Florence HENRY, Amandine THIBERT, Fatima 
BENALDJIA, Mrs. Emmanuel FLORENTIN, Christophe BENOIT, Arnaud CUROT), le Conseil Municipal APPROUVE 
l’avant-projet sommaire qui vient de lui être présenté compte-tenu qu’il respecte les besoins définis au programme et 
correspond aux attentes de la municipalité et AUTORISE le maître d’œuvre à passer en phase avant-projet définitif. 
Charge le Maire de signer tous actes inhérents à l’exécution de la présente décision.  
 
 
9/ Administration Générale - Recrutement d’un garde-champêtre à temps complet 
 
L’assemblée est informée du souhait de l’autorité territoriale de recruter un nouvel agent au grade de garde-champêtre 
à temps complet dans l’objectif de répondre aux besoins de sécurisation de l’espace public communal et de faire 
respecter les arrêtés municipaux pris dans le cadre des pouvoirs de police du Maire.  
 
Le CADRE D'EMPLOIS DES GARDES CHAMPÊTRES TERRITORIAUX de CATÉGORIE C intervient principalement 
en matière de police rurale. Il exécute, sous l'autorité du maire, des missions de prévention et de surveillance du bon 
ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publique, de la protection des espaces naturels. Il recherche et 
constate les infractions aux lois et règlements relevant de sa compétence. 
 
Il est proposé à l’assemblée de donner son accord de principe à l’autorité territoriale, d’engager les procédures de 
recrutement d’un garde-champêtre à temps complet, étant précisé que la création du poste fera l’objet d’une 
délibération postérieure à l’issue des opérations de recrutement. 
 
M. Emmanuel FLORENTIN considère que cette délibération est juridiquement irrégulière, considérant que cet accord de 
principe ne permet pas à l’assemblée de mesurer l’impact financier et fonctionnel de sa décision. Aucune information 
n’a été remise aux élus concernant l’organisation et le fonctionnement des services actuels, la recherche effective 
d’optimisation de ce fonctionnement justifiant le recours au recrutement et il déplore l’absence totale de chiffrage 
financier alors que pourtant un recrutement permanent impactera de manière pérenne les dépenses de fonctionnement 
de la collectivité. Les conseillers municipaux issus de la liste « Avenir et Transparence » voteront contre cette 
proposition. 
 
Décision : 
Après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 6 contre (Mmes Amandine THIBERT, Florence HENRY, Fatima 
BENALDJIA, Mrs. Emmanuel FLORENTIN, Arnaud CUROT, Christophe BENOIT), le Conseil Municipal AUTORISE le 
Maire à engager les opérations de recrutement pour la création d’un poste permanent et à temps complet relevant du 
cadre des gardes-champêtres territoriaux. PREND ACTE que le tableau des emplois ne sera modifié que sur 
l’intervention d’une nouvelle délibération formalisant la création du poste et ses conditions d’exercice.  
 
 
10/ Administration Générale - Recrutement d’un agent administratif à temps complet 
 
Considérant le passage inéluctable du seuil de population à plus de 3 500 habitants dès le 1er janvier 2026, l’autorité 
territoriale propose de procéder au recrutement d’un nouvel agent administratif et d’opérer plus précisément le 
recrutement d’un agent comptable exerçant exclusivement les missions relatives à la préparation et à l’exécution du 
budget communal ainsi que la supervision des contrats de commande publique quel que soit leur montant. 
 
Le service administratif sera réorganisé en fonction de ce recrutement afin de redistribuer en interne les missions dévolues 
aux agents actuellement en poste. Il est proposé à l’assemblée de donner son accord de principe à l’autorité territoriale 
d’engager les procédures de recrutement d’un agent administratif à temps complet, étant précisé que la création du poste 
fera l’objet d’une délibération postérieure à l’issue des opérations de recrutement. 
 
M. Emmanuel FLORENTIN confirme son exposé précédent quant au caractère bancal de cette procédure de principe au 
recrutement. D’autant plus qu’il a constaté qu’une publication d’offre d’emploi est d’ores et déjà publiée sur la plateforme 
emploi territorial avant même l’intervention du Conseil Municipal. La publication a donc précédé l’accord de principe qui 
finalement peut être considéré non comme une décision mais plutôt comme une régularisation d’une démarche unilatérale 
engagée par l’autorité territoriale. Il tient à préciser qu’aucune obligation particulière liée à la strate ne justifierait l’emploi 
de personnel supplémentaire, sans compter les préconisations du cabinet KPMG qui tend à un resserrement de la masse 
salariale et non à son extension pérenne. Il déplore l’absence d’étude précise des services administratifs qui exploiterait 
la montée en compétences en lieu et place du recrutement pur et simple. 
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Les conseillers municipaux issus de la liste « Avenir et Transparence » demande le report de cette décision à une séance 
ultérieure mieux préparée. Monsieur le Maire ne donne pas ne suite favorable à cette demande et invite le Conseil 
Municipal à se prononcer sur sa proposition.  
 
Décision : 
Après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 6 voix contre (Mmes Amandine THIBERT, Florence HENRY, Fatima 
BENALDJIA, Mrs. Emmanuel FLORENTIN, Arnaud CUROT, Christophe BENOIT), le Conseil Municipal AUTORISE le 
Maire à engager les opérations de recrutement pour la création d’un poste d’agent administratif permanent et à temps 
complet, sans en préciser le cadre d’emplois. PREND ACTE que le tableau des emplois ne sera modifié que sur 
l’intervention d’une nouvelle délibération formalisant la création du poste et ses conditions d’exercice.  
 
 
11/ Commande Publique - Centrale d’Achat - Entretien des Espaces Verts des Communes de DIJON METROPOLE 
- Lot n°3 : Entretien des espaces verts de la commune de Neuilly-Crimolois – Régularisation de la procédure 
 
Mme Florence HENRY, conseillère municipale, informe se déporter conformément aux préconisations du Maire, sur 
conclusion préalable du référent déontologue, considérant les inquiétudes liées aux délibérés précédents.  
 
Par délibération n°DE2025-06-17_65, le Conseil Municipal avait entériné des devis de prestation d’entretien des espaces 
verts communaux dans l’attente de recevoir l’analyse des offres réceptionnées dans le cadre de la mise en concurrence 
réalisée par la Centrale d’Achats de Dijon Métropole. Considérant les besoins spécifiques des communes, un lot a été 
rédigé par commune sollicitant le portage de la mise en concurrence. Les pièces administratives et techniques constituant 
la consultation ont été annexées aux convocations du 12 juin 2025. 
 
Il y a lieu de constater une erreur de l’administration du fait des services municipaux et métropolitains. Une délibération 
du conseil municipal aurait dû intervenir pour autoriser la signature de la lettre d’engagement du fait de l’indication d’un 
montant en son sein, déterminé à 300 000€ HT maximum sur toute la durée du marché. 
Les conséquences de cette erreur administrative emportent les possibilités suivantes : 
➢ La commune peut ne passer aucune commande pendant un an (durée minimum du contrat, hors reconduction 

tacite) sans indemniser le titulaire, à condition de dénoncer le contrat par LRAR trois mois avant son terme. Durant 
cette période, la commune ne pourra pas faire appel à une autre entreprise pour les prestations concernées, la 
SARL FEVRE VIELLARD bénéficiant du droit d’exclusivité ; 

➢ Aucun motif évident ne permet une résiliation unilatérale : ni faute du titulaire, ni motif d’intérêt général, ni invalidité 
du contrat (la faute de l’administration pouvant être régularisée) ; 

➢ Une négociation avec le titulaire peut être engagée pour conclure un protocole transactionnel mettant fin au contrat, 
avec concessions réciproques, incluant probablement une indemnisation de la SARL. 

Tels sont les éléments reçus du service commun métropolitain.  
 
La délibération N° DE2025-06-17_65 du 17 juin 2025 aurait dans sa rédaction dû prévoir explicitement les éléments sus 
décrits pour parfaire la procédure de consultation. Il est à constater le manque de précision de la délibération qui expose 
le procédé mis en œuvre pour répondre au besoin sans entériner une décision ferme.  
 
Il appartient désormais à l’assemblée de déterminer les modalités de régularisation de la faute de l’administration par 
délibération afin de permettre l’entretien courant des espaces verts et libres au meilleur prix et dans les meilleures 
conditions.  
Afin de régulariser la situation quant au lot n°3 spécifiquement dédié aux besoins de la collectivité dont le fonctionnement 
diffère des autres communes membres, il est proposé à l’assemblée de matérialiser sa décision de la manière suivante en 
autorisant le Maire à signer les bons de commandes relatifs à l’accord-cadre cité dans la limite des crédits inscrits au 
budget primitif 2025.  
Il est proposé au Conseil Municipal de concéder l’erreur de l’administration et sa possible régularisation dans l’intérêt de 
la collectivité. En conséquence, d’autoriser la signature des bons de commandes permettant l’exécution des prestations 
relatives au lot n°3 du contrat d’entretien des espaces verts passé en centrale d’achat par Dijon Métropole pour ses 
communes membres dans la limite de 300 000€ HT sur la durée globale du contrat ne pouvant excéder 4 ans par tacite 
reconduction.  
 
Les pièces du lot n°3 étaient rendues consultables en mairie aux horaires d’ouverture et a pu faire l’objet d’un 
envoi dématérialisé aux élus qui en ont fait la demande expresse auprès des services administratifs.  
 
Décision :  
Après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 5 abstentions (Mmes Amandine THIBERT, Fatima BENALDJIA, Mrs. 
Emmanuel FLORENTIN, Arnaud CUROT, Christophe BENOIT), le Conseil Municipal CONCEDE l’erreur de 
l’administration et ACCEPTE sa régularisation dans l’intérêt de la collectivité. En conséquence, AUTORISE le Maire à 
signer la lettre d’engagement relative ainsi que tous bons de commandes permettant l’exécution des prestations relatives 
au lot n°3 du contrat d’entretien des espaces verts passé en centrale d’achat par Dijon Métropole pour ses communes 
membres dans la limite de 300 000€ HT, sur la durée globale du contrat ne pouvant excéder 4 ans par tacite reconduction 
et dans la limite des crédits qui seront inscrits au budget primitif 2026.  
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12/ Commande Publique - Autorisation de lancement d’une procédure de consultation pour le nettoyage courant 
et occasionnel des locaux communaux 
 
Conformément à l’arrêté de déport pris sur le rapport de Monsieur le Maire, Madame Sandrine BRETON, 1ère Adjointe 
quitte l’assemblée. Le pouvoir qui lui est confié est déporté de fait.  
 
L’assemblée est informée de la nécessité de prévoir la relance de la procédure de consultation pour la prestation de 
nettoyage des bâtiments communaux, dont la procédure précédente avait été entérinée par la délibération qui avait 
désigné l’entreprise ECO-SERVICES attributaire du marché trouvant son terme le 31 décembre 2026. 
 
Pour la bonne continuité du service public, la mise en concurrence doit être publiée d’ici le 30 juin 2026 et le marché avant 
le 15 novembre de la même année pour un début d’exécution au 1er janvier 2027 dans les meilleures conditions.  
 
Le montant des prestations avoisine les 60 000,00€ HT par an, pour une durée n’excédant pas trois ans afin de bilanter 
à mi-mandat le fonctionnement de la collectivité, il est possible de recourir à une procédure de marché public avec une 
consultation adaptée au sens de l’article L2123-1 du code de la commande publique, les seuils européens fixant à 216 
000€ le seuil de la procédure formalisée pour les pouvoirs adjudicateurs.  
 
La procédure de marché retenue est celle du marché à bons de commandes mono-attributaire qui permettra l’activation 
des prestations sur demande expresse de la collectivité pour des durées variables en fonction des besoins qui peuvent 
évoluer. Pour ce faire, chaque besoin doit être défini et chiffré par les soumissionnaires. La collectivité piochera dans la 
Décomposition des Prix Globale et Forfaitaire selon ses besoins.  
 
La procédure est définie à l’article 77 du Code de la Commande Publique (édition 2006) : « un marché à bons de 
commande est un marché conclu avec un ou plusieurs opérateurs économiques et exécuté au fur et à mesure de 
l'émission de bons de commande. (..) » 
 
La durée du contrat est fixée à une année reconductible deux fois, n’excédant pas une durée de 3 années consécutives.   
 
Il est sollicité du jugement de l’assemblée la nécessité ou non de confier l’analyse des offres à une commission ad-hoc 
l’attribution du marché relevant de fait de la compétence du conseil municipal. Monsieur le Maire propose que cette 
mission d’analyse soit confiée à la commission municipale permanente « Finances et Marchés Publics », instaurée par 
délibération précédente en la présente séance.  
 
Vu les articles L2111-1 à L2113-16 du Code de la Commande Publique, 
Vu les articles L2120-1 à L2125-1 du même code,  
Vu la somme estimative du marché appréciée à 180 000.00 € HT et considérant les seuils européens en vigueur au 1er 
janvier 2026,  
 
Décision :  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, le Conseil Municipal AUTORISE le Maire à lancer la procédure de 
consultation pour le nettoyage courant et occasionnel des locaux communaux, et DONNE tout pouvoir à ce dernier, en 
ce qui concerne le lancement de ladite consultation en procédure adaptée conformément à l'article L2123-1 du Code de 
la Commande Publique, et QUITUS à la commission municipale permanente « Finances et Marchés Publics » pour 
analyser les offres qui seront remises par les soumissionnaires. PREND ACTE que l’attribution ferme du marché fera 
l’objet d’un délibéré formel sur proposition de la commission ad-hoc ainsi chargée de l’analyse des offres. 
 
 
13/ Questions orales 
Aucune question orale n’a été transmise pour la présente séance.  
 
 
14/ Divers 
 
Le Maire informe que le prochain conseil municipal se tiendra le mardi 28 avril à 19h00 et sera consacré aux décisions 
d’ordre fiscal et budgétaire. En ce sens et à cet effet, la Commission municipale permanente « Finances Locales et 
Marchés publics » sera réunie LE LUNDI 20 AVRIL à 18h30, pour la préparation des délibérations qui seront 
soumises à l’étude de l’assemblée.  
 
M. Arnaud CUROT aurait souhaité connaître les délégations consenties par le Maire aux Adjoints et Conseillers délégués. 
Monsieur le Maire en rend succinctement compte et informe que les arrêtés correspondants seront publiés très 
prochainement sur le site internet de la collectivité. 
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Mme Sandrine BRETON, Adjointe déléguée aux Affaires Scolaires informe avoir été reçue le 1er avril au rectorat, 
accompagnée de parents d’élèves afin d’éviter toute fermeture de classe au sein du groupe scolaire H. HIRSCHY et avoir 
collégialement défendu les intérêts des élèves et des équipes ; une Journée école morte a été conduite par les parents 
d’élèves et suivie à 85%. Une réponse du rectorat interviendra le 20 avril pour confirmer le principe de fermeture. A ce 
jour, les prévisions d’effectifs s’élèvent à 101 inscrits potentiels, la rentrée scolaire ayant constaté un effectif de rentrée 
de 94 élèves. 
 
Monsieur le Maire regrette que les conseillers issus de la liste « Avenir et Transparence » aient initié une campagne de 
soutien indépendante du reste du Conseil Municipal, l’union faisant généralement la force. Une meilleure cohésion aurait 
porté bénéfice à l’initiative des Mme l’Adjointe et des parents d’élèves. 
 
M. Emmanuel FLORENTIN rappelle que l’information relative à une fermeture de classe a été reçue des parents d ‘élèves 
inquiets qui l’ont saisi directement et ce, sans avoir reçu d’information préalable du Maire, pourtant détenteur de cette 
information. La communication de la liste « Avenir et Transparence » a été établie en fonction des éléments effectivement 
portés à sa connaissance. 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h34. 


